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pA A Introduction de la Clôture A la Chambre
de* Communes du Canada.

I
' Le y avril, le Très lion. K, L. liirdcn, M. t'., intrcluisait à la

Chambre des Coiniiniiics des amemkiiieiits aux règleir.ents de la

./ . ^
Chambre, amendement (|iii avaient priir bnt de restreindre la liber-

té de.s (léijats et de la di-eiis>ion publi(|ue par un procédé généralc-

''''•O /• ;nent désigné sniis les noms diver de "clotnre". et "guillotine". L'e.x-

trème rijjnenr de ses amendements méritait déjà bien des reproches
mais les méthodes par lcsi|Helles on ihercha à les imposer à l'Oppo-
sition dépassent en arbitraire et en hypocrisie tout ce i|«i s'est ja-

mais fait de répréhensible au l'arlement canadien- Le i'remier Mi-
nistre protesta d'abord de la pureté de ses iiuentions et de celle du
Gouvernement. Dans un discours déboniant de promesses de "fair-

play", il affirma qu'il n'entretenait plus la moindre intention de res-

treindre ia liberté de la parole on îles débats. i|ue celle "d'enlever aux
honorables messieurs de l'autre côté de la Chambre aucun des privi-

lèges légitimes dont ils jouissent actuellement".

Comment le Très Honorable M, Bordcn tient ses promesses.

"Xul ne reconnaît mieux que moi la lilierlé de la parole et la

hberté des débats doivent être préservées" dit l'hon. M. liorden. C'est

ainsi que le I'remier Ministre eommeiiQa son <liscours sur les amende-
ments dont il proposait l'adoption, et. pour mieux prévenir tous les

doutes qui auraient pu s'élever il ajouta." Mes honorables amis se

montrent bien soup(;onnen.x : il me semble (pi'ils pourraient se fier à

ma parole. " Et Sir Wilfrid Laurier faisait remarquer, an nom de
l'Opposition, que ces amendements laissaient planer une menace con-
tinuelle sur leurs têtes. M. Borden protesta avec une telle candeur
et en termes empreints d'une telle franchise que l'on a à peine à re-

connaître le même homme dans celui qui pariait de la sorte et celui

qui, quelques minutes plus tard, devait se rendre coupable d'une aus-
si indigne trahison.

"Non, pas du tout, "dit-il à Sir Wilfrid Laurier" ce n'est pas
ainsi que je désire e.\ercer ce pouvoir que je réclame. Je crois que
si ce règlement est adopté, les choses se passeront à l'avenir de mê-
me que par le passé. Je demanderai toujours à mon honorable ami
combien de temps il désire consacrer à la discussion d'une question,
et j'ai l'espoir que dorénavant, non- pourrons, comme par le passé,
en venir à une conclusion sans invoquer ces règlements. J'espère
qu'il en sera ainsi. Je ne suis nullement enclin — et je crois que
mes honorables amis de l'autre coté de la Chambre me rendront jus-

tice sur ce point — à exercer injustement tout piivilège que je pour-
rais posséder. Si un doute raisonnable s'élève sur la question de sa

voir dans quelles limites de temps un débat doit être conclu, je suis

d'avis qu'il devra être résolu en faveur de la minorité. J'irai même
jusqu'à dire que ce n'est pas dans le but d'accabler la minorité ou de
supprimer la liberté de la paroie que nous nous proposons de mettre
ces règlements en vigueur: notre motif est d'ordre plus élevé et la

raison que nous invoquons ne saurait être critiquée ; c'est afin que
t Parlement du Canada ne perde pas son prestige, qu'il ne se cou-
vre pas de ridicule, et qu'il puisse traiter les affaires publiques."

Mais dans la crainte que ceci ne suffise pas. M. Borden ajou-
ta : "Ces règlements, une fois en vigueur, devront, b'en entendu, être

appliqués avec discrétion et en toute justice Tout ce que je
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puis dire c'est <iue je les recommande à l'attemion et à lapproliation
des hoiuiralilts messieurs des deux cotes de la Chambre, car j'ai !a
conviction qu'ds ont été rédigés de telle manière, avec des disposi-
tions et des garanties si larges que les honorables députés des ileux
côtés de la Chambre continueront à jouir de la liberté plcnu' et en-
tière de la parole sur toutes les mesures publi'|ues i|i,i peuviiit être
soumises .lU l'arl<inent. . . . Tout ce que nous désirons—et je parle ici

dans la sincérité la plus absolue tout ce <|uc nous désirons est de
donner au gouvernement et à la majorité île cet'e Chambre ia facul-
té de pouvoir procéder à une allure raisonnable à l'étude des affaires
publi(|ues de ce pays, tout en donnant à tous une liberté aussi raison-
nable de discussion."

L'écho de ces paroles résonnait encore dans la Chambre des
Communes lorsque Sir Wilfrid Laurier, se levant, à titre de Chef de
l'Opposition, pour répondre à M. Borden, se vit enlever le droit cons-
titutioimcl, ce droit (|ui de tous temps et en tous lieux, a été celui du
Chef de l'Opposition, dt répondre au Premier Ministre et d; présen-
ter au Parlement les vues de l'Oppf)sition sur une mesure publioue
d'une semblable importance nationale. Et dans Ir cas qui nous oc-
cupe, cette mesure était plus grave et pouvait lu.ir des effets plus
importants que toute autre mesure introduite dans la Chambre de-
puis l'établissement de la Confédération. Kt ce lut ^L Borden lui-
même qui déposa le premier vote niant ce droii à Sir Wilfrid Lau-
rier. Ce fut lui qui, le premier, sanctionna cette insulte au grand
homme d'Etat qui est aujourd'hui le doyen des repré.sentants du
Canada à la Chambre des Communes qui. pendant 25 ans à titre
de Chef du Parti Libéral du Canada s'est toujours montré le plus
chevaleresque des adversaires, et qui, pendant quinze ans, à titre de
premier ministre du Dominion, a été le personnage le plus distingué
de la vie publique Canadienne, Devant la façon dont le gouverne-
ment i'y est pris il est impossible de croire que cette insulte n'était

pas préméditée, u'elle n'a pas été arrangée non seulement au vu et

au su du Premier Ministre lui-même, mais avec sa participation ac-

tive.

Comment on s'y est pris pour empêcher Sir Wilfrid Laurier
de répondre à M. Borden.

Ce plan, réglé d'avance, été mis à exécuticn de la manière sui-
vante :

M. Borden ayant terminé son discours. Sir Wilfrid se leva im-
nié<liatenient pour y répondre; M. Hazen le Ministre de la marine
et dvj Pêciieries se leva en même temps.

l'idèie aux coutumes parlementaires, l'Orateur accorda la pa-
role à Sir Wilfrid Laurier mais à peine celui-ci avait-il commencé
que les députés consevatcurs étouffèrent sa vo'x en frappant sur
leurs pupitres, voulant en même temps, attirer l'attention de l'Ora-
teur sur M- Hazen qui restait debout. Obligé de maintenir l'ordre,

l'Orateur se leva et fit connaître à la Chambre celui qui, dans son
opinion avait le droit de parler le premier; il le fit dans les termes
suivants :

"L'honorable députe de Québec-Est (Sir Wilfrid Laurier a la

parole."

A peine avait-il prononcé ces mots que M.W.B. Northrup, dé-
puté conservateur de Hastings-Est se levait h son tour et tirait de
sa poche une résolution toute préparée. Cette action souleva une
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dire de nos règles parlementaires ce que Ion a dit des maximes
de la loi civile qui nous ont été léguées par les juristes romains, et
qui sont a la base de la loi civile de la plupart des nations d'Europe,
qu elles sont la raison crystallisée.

Les maximes de la loi civile ont été appliquées aux relations
sociaies de tous les jours, et les maximes de la procédure parlemen-
taire a la discusion des affaires publiques dans les asemblées déli-
bérantes.

Aujourd'hui M- le Président, on propose de détruire tes règles
rarlemeiitaires

:
on vcui les fouler aux pieds; on veut les abolir et

.eur substituer le bâillon. Et à quel propos ? On prétend que nous
avons fan de l'obstruction dans cette Chambre. M. le Président, si

1 obstruction est un péché, si l'obstruction est une faute, je demande
au premier venu des membres de la droite qui est sans reproche de
jeer la première pierre. Quelques journaux conservateurs ont dit
que 1 obstruction signifie la mort du gouvernement parlementaire.
Je ne conteste pas cette assertion, mais si elle est fondée les auteurs
de cette situation sont du côté du Gouvernement et non pas du nôtre
Mon très honorable ami sait par expérience, et il s'en convaincra da-
vantage, que l'on récolte toujours ce que l'on a semé; monsieur ie
Président il a mauvaise grâce, ainsi que ses partisans, à accuser la
minorité parlementaire de faire de l'obstruction dans cette Chai: 'ire.

_
Comme d'habitude, l'honorable premier ministre a essayé de

justifier sa conduite en citant l'opinion de journaux et de députés
liberaux._ J'admets que dans mon parti il y a des gens qui sont en
faveur d'tn règlement de clôture, tout comme dans le parti de mon
très honorable ami il y en a qui y sont opposés- L'honorable pre-
mier ministre a cité avec beaucoup de satisfaction les articles du
"Globe" de Toronto et du "Free Press" de Mauitoba. mais il n'a pas
parle du "Citizen" d'Ottawa. S'il avait poussé ses recherches plus
loin dans la presse de son parti, il aurait trouvé des rai.sons peut-
être pour agir autrement, car dans le "Citizen" de ce jour même
je lis du cours d'un article d'une colonne les lignes suivantes

; contre
le règlement de clôture:

La clôture n'améliorera aucunement les choses: elle permettra
de faire passer le bill mais un bill qui représentera $^5.000.000. avec
en plus l'aigreur, les protestations, et la division.

Il est vrai que dans des questions comme celles-ci, les opinions
peuvent ne pas s'accorder. Mon très honorable ami a cité celles de
quelques-uns de mes propres amis. J'ai l'honneur d'appartenir au
grand parti libéral du Canada. J'y ai occupé un rang d'une certaine
importance

; pendant vingt ans et' plus. le commandement suprême
m'en a été confié. Pendant les quinze années que j'ai été premier
ministre, il est arrivé quelquefois que des amis sont venus me dire
que je ne me rendais pas justice à moi-même ou au parti, et que je
devais

_
faire adopter un règlement de clôture, ainsi que la chose

avait été faite dans plus-eurs autres parlements. M. le Président,
je suis un libéral de vieille roche; j'ai fait mon éducation à l'école
de Fox et des anciens chefs du parti libéral, et je n'ai jamais pu
me faire à l'idée de priver une minorité parlementaire d'une arme
aussi précieuse que la liberté de la parole, en faisant adopter un
règlement de clôture. Peut-être me suis-je trompé: peut-être ai-je
été trop généreux.^ Xuii, je ne l'ai pas été: je préfère encore au-
jourd'hui, après quinze ans de pouvoir avoir refusé d'imposer la clô-
ture et conservé l'ancien règlement.
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L'objet (lu règlement est de permettre à la Chambre de remplir

tes devoirs qu'elle <loit au pays et au souverain. Le premier de-

voir du Gouvernement, le premier devoir du Parlement, le premier

devoir de tout membre de cette Chambre, qu'il siège à la gauche ou
à la droite du Président, est d'administrer le Gouvernement du roi.

On nous a accusé d'avoir retardé les affaires de la Chambre, de
l'avoir empêché de travailler. M. le Président, je nie cela entière-

ment ; cette assertion ne repose sur aucune base. Si les affaires

de la Chambre ne sont pa£ plus avancées qu'elles le sont, la faute

n'en est pas à l'opposition, mais au Gouvernement. Il est absolu-

ment vrai qu'au premier avril aucun subside n'avait été voté, et

l'exercice financier était terminé ; mais s' le budget n'a pas été voté

plus tôt, à qui la faute? Le Gouvernement a-t-il demandé les sub-

sides à la Cliambre, et l'opposition les a-t-elle refusés?

Quelques VOIX : Non.

.Sr WILFRID L.'VURIER: Tout le monde sait que chaque

fois que le Gouvernement a demandé des subsides, nous les avons

accordés sans hésitation. Tout le monde sait que lorsque mon très

honorable ami m'a demandé de voter une partie du budget, j'y ai

consenti sans hésitation et avec générosité, peut-être avec trop de

générosité. Tout le monde sait que chaque fois qu'une mesure

d'importance publique a été soumise à la Chambre, nous l'avons

étudiée et adoptée. Chaque fois que le bill pour le renouvellement

des chartes des banques a été étudié, la gauche n'a pas fait d'o])-

position.

Nous l'avons di.scuté avec modération ; nous ne l'avons pas

discuté à fond, mais nous n'y avons pas fait d'obstruction. Lors-

que le bill (le ratification du traité avec le Japon fut déposé, il ne

fut pas prononcé un seul mot contre l'adoption de ce projet de loi.

Et il en a été de même de toutes les mesures. Il est vrai, M. K

Président, que nous avons combattu l'adoption d'une certaine me-

sure; il est vrai que nous avons combattu le projet d'aide à la

marine. Nous l'avons combattu de toutes nos forces : nous avons

invoqué à son encontre tous les moj'cns autorisés par le réellement

de la Chambre- Va-t-on prétendre que dans l'exercice de ce droit

d'énrgi(|ue opposition, nous avons fait quoi que ce soit qui fiit con-

traire aux traditions les plus saines (lu gouvernement parlemen-

taire? M. le Président, de tout temps en cette Chambre, de *out

temps dans le Parlement de la mère patrie, il s'est présenté des

questions auxquelles la minorité a jugé qu'il était de son devoir de

faire la plus vive opposition. Aux termes du règlement, on compte

que les deux partis vont prendre part à l'expédition de la besogne,

comme le premier ministre l'a déclaré aujourd'hui, et c'est ainsi que

les choses se passent en général ; mais il se présente des circons-

tances, je le répète, dans lesquelles une opposition, ou une minorité,

se doit à elle-même, à raison de ses opinions prononcées relative-

ment à quelque mesure publique, de combattre l'adoption de cette

mesure par tous les moyens à sa disposition.

Je n'énonce pas ici une doctrine nouvelle ; elle a été acceptée

de t(3ut temps dans la Chambre des communes d'Angleterre. Elle

remonte à l'époque de Charles 1er ; les livres sont remplis d'allu-

sions à son sujet. Le leader de la chambre, suus le rcgnc de Charles

1er, au cours de la lutte faite contre ce souverain pour le maintien

des droits politiques du peuple anglais, présenta au roi, ce qu'on



appelait la Gramlc Remontrance, et la proposition <lc présenter la
Grande Remontrance fut combattue toute une nuit durant par cer-
tains députes, tellement, nous disent les livres, que la députation
avait la mine d un jury se mourant de faim. C'est là un cas dans
lequel

1 obstruction eclioua. Dans une autre circonstance, en 1771
ia majorité de la cliamjre ne voulait pas permettre la publication des
aebats de la chambre. Cette étrange prétention fut combattue par
luie minorité sous la conduite d'Edmund Burke en personne et
liurke, au moyen de journées entières d'obstruction, réussit à faire
echouerle projet de la majorité, et comme il l'a dit lui-même- "la
postérité bénira la clairvoyance dont on a fait preuve ce jour-là'

'

Uans cette circonstance l'obstruction triompha. Plus tard en 1811
lors de

1 adoption du premier bill de réforme, les tories d'alors et il'

se trouvait des tories très prononcés dans le nombre, combattirent
e bilI avec toute la vigueur possible, mais ils échouèrent l'obstruc-
tion cette fois n eut pas de succès.

Siibséqucmment, en 1833, le jour même du dépôt du projet
de loi du comte Grey pour la coercition de l'Irlande. Daniel O'Con-
iiell se prévalut de l'ancien expédient de l'assignation des députés
dans le but d enrayer les délibérations. U première lecture du bi!l
occiii>a sept séances, les députés irlandais ayant menacé de recourir
a des motions fo.melles réitérées d'ajournement, si l'on tentait ie
clore la discussion prématurément.

Le fait se répéta en 1843. Puis nous en venons à l'année 1S81,
débat au cours duquel, comme nous savons, les députés irlandais
recoururent a l'obstruction sous la direction de Pàrnell en vue d'ob-
tenir pour l'Irlande la satisfaction qu'elle demandait depuis si long-
temps. M. le Président, il n'est personne en cette Chambre j'en
SUIS convaincu, pas même l'homme le plus dévoué aux intérêts bri-
tanniques, le plus grand admirateur de l'Angleterre qui ne recon-
naisse que la page qu'il serait le plus heureux de voir effacée de
histoire d'Albion, c'est celle du traitement qu'elle a infligé à l'Ir-
^nde C'est la seule page sombre dans l'histoire moderne de la
Grande-P.retagne. Mais il est à l'honneur des libéraux d'aujour-
dhui et de la dernière génération qu'ils ont enfin pris des mesures
en vue de faire droit aux revendications de l'Irlande.

En 1881, comme l'a déclaré le premier ministre, M. Gladstone
à la suite de tactiques obstructionnistes préméditées de la part de la
députation irlandaise, déposa une mesure de clôture. Mais M le
Président. M. Gladstone était un esprit supérieur et ne pouvait se
contenter d un tel mode de règlement de la question irlandaise Au
contraire, cela l'engagea à étudier par la suite la situation en Ir-
lande; et il se persuada que le meilleur et le seul moyen de porter
lemede aux manx dont l'Irlande était affligée depuis si longtemps
serait de lui conférer le privilège du self-government. suivant le
desir et ia formation politique du peuple irlandais. II y a deux
pages dans la vie de M. Gladstone: celle dans laquelle il propose-
1 adoption d'un procédé de clôture, et celle dans laquelle il cherche
par des moyens de conciliation à rendre justice à l'Irlande. Nos
adversaires choisissent la première page; nous, nous choisissons la
dernière.

Cûmiiie je l'ai dit. u survient des circonstances dans lesquelles
la majorité et la minorité ne peuvent s'entendre, et alors on est à
même d'appliquer un remède, remède qui est toujours à notre dis-
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position. Ce remède ce n'est pas un procédé de clôture, ce n'est pas
l'application de la force brutale. II consiste simplement dans un
appel au peuple- Après tout, n'est-ce pas le peuple qui est le juge
et le jury? K'est-ce pas le peuple qui est appelé à prononcer entre
le Gouvernement et l'opposition, entre la majorité et la minorité?
Et, M. le Président, c'est à cela tout au plus que je me serais attendu
de la part du Gouvernement: la dissolution, mais non pas la clôture
du débat. Je suis convaincu que le premier ministre n'a pas jugé
très agréable la tâche dont il est chargé aujourd'hui ; et pour ma
part, quand je compare ma conduite avec la sienne, je me félicite

d avoir résisté aux demandes de ceux qui auraient voulu m'engager
à adopter une règle de clôture; je me félicite d'avoir, le moment
venu, fait appel au peuple sur la question de la téciprocité. Le pre-
nu'er ministre a déclaré, non pas aujourd'hui, mais la dernière (ois
qu'il a pris la parole sur cette question, que le remède suggéré par
moi est absurde, parce que. dit-il, si toutes les fois qu'il se produit
de l'obstruction, le Gouvernement devait en appeler au peuple, nous
aurions une élection générale à peu près tous les ans.

Mon très honorable ami me permettra de lui dire qu'une telle

objection est futile car les tactiques obstructionnistes, pour être de
quelque utilité, doivent être fortement approuvées par l'opinion pu-
blique et se rapporter à quelque question des plus importantes. S'il

se trouvait jamais en cette Chambre un parti politique assez oubli-
eux du respect qu'il se doit à lui-même et qu'il doit au pays pour
recourir à l'obstruction à propos de questions sans importance, ce
parti se déconsidérerait aux yeux du public et n'aurait plus aucune
chance de faire impression sur les électeurs. Mais. M. le Président,
il y a lieu d'invoquer une meilleure raison que celle-là. Quand nous
en venons à discuter ces questions constitutionnelles, ces questions
de droit public, notre guide le plus autorisé après tout, c'est l'his-

toire. En juillet prochain, la confédération comptera quarante-six
ans d'existence, et combien de fois a-t-on eu recours à des tactiques
obstructionnistes dans ces quarante cinq ans? Quatre fois ni plus ni
moins, avant cette année. Qu'on me permettre de les énumérer:
une fois en 18S5. une fois Ci. 1896, une fois en 1908 et une fois en
1911; et lorsque j'aurai indiqué les causes de l'obstruction dans ces
diverses circonstances, j'aurai donné la plus complète justification

de l'attitude que nous avons prise dans la présente circonstance.

Il y a eu obstruction en 1885. Cette année-là le Gouvernement
de sir John A. Macdonald déposa un projet de cens électoral uniforme
pour le Dominion. Jusque-là le droit de suffrage avait relevé entière-

mentdes diverses provinces, chacune imposant ses propres exigences
à cet égard. Tandis que deux on trois provinces reconnaissaient le

droit de suffrage à tout sujet de sexe masculin, d'autres spécifiaient
davantage, et nous, membres du parti libéral, nous pensions que ce
système était préférable. Après tout, le droit de vote est inséparable

de la question d'éducation ; c'est une question qui intéresse directe-

ment le peuple, et nous jugions qu'il était préférable de la lui sou-
mettre directement par l'intermédiaire des législatures provinciales.

Nous combattîmes la loi du cens électoral nuit et jour. Il est vrai
que nous no pfmips en empêcher l'adoption ; mais notre attitude dé-
termina l'inscition d'amendements importants qui autrement n'y
auraient pas figuré. Nous obligeâmes sir John Macdonald à ac-

cepter plusieurs de nos propositions. La liste en est trop longue

11



pour l'indiquer en détail; mais il suffira de dire que, grâce à notre
attitude, nous obtînmes le droit d'en appeler des décisions des re-

viseurs, et ce résultat à lui seul nous justifie d'avoir entrepris cette
lutte.

Il y eut obstruction e" 1896, et à propos de quoi ? Le Gouver-
nement d'alors entreprit de régler la question des écoles du Manito-
ba, qui avait été sur ie tapis depuis six longues années, et avait été
débattue à mainte reprise. Le Gouvernement n'avait pas osé régler
la question, jusqu'à ce qu'enfin, en 1S96, dans les derniers ^urs
d'un parlement moribond, il déposa une mesure destinée à donner
satisfaction à la minorité, mesure qui n'allait pas assez loin dans ce
sens mais qui contenait pius qu'il ne fallait pour irriter la majorité
et lui faire comprendre qu'on allait commettre une grave injustice à
son égard.

Nous combattîmes cette mesure et nous obtînmes ce que nous
demandions: que cette mesure fut soumise au peuple. Un Parle-
ment moribond voyait arriver son dentier jour, et la justice deman-
dait que le peuple fût appelé à se prononcer sur cette mesure. Si le

projet de résolution que le premier ministre a déposé aujourdluii
avait alors été en vigueur, la voi.x de la dépulation aurait été étouf-
fée, et cette grande injustice aurait été commise aux dépens non
seulement de la population d'une province, mais de toute la popula-
tion du Dominion, avec des résultats qu'il était impossible de pré-
voir. Ce sont là quelque.s-unes des raisons qui me font dire que
l'attitude prise par le premier ministre aujourd'Imi et qu'il prend,
dit-il dans l'intérêt du gouvernement parlementaire, est contraire
dans son essence même à la saine pratique du gouvernement cons-
titutionel.

De nou^•»au. il y eut de l'obstruction en 1908 et dans quelles
circonstances.' Le Gouvernement dont j'étais ie chef avait déposé
une loi électorale autorisant la confection de listes électorales pour
la Colombie-Anglaise, le Manitoba et les parties encore non orga-
nisées de l'Ontario : et la minorité. le parti conservateur, nous com-
battît à ce sujet. Je dois dire que l'appel qui! nous fit me frappa.
Il me parut que les représentations de la gauche d'alors étaient as-
sez justes, et en conséquence, après avoir consulté mes collègues, je
proposai une transaction qui fut acceptée. L'obstruction dans r t-

te circonstance, comme on sait, venait de la part des conservateurs.

Je ne m'en plaignis pas ; je n'y trouvai pas à redire. Je ne considérai
pas que c'eut été déroger à ma dignité de citoyen et de leader du
Gouvernement, me rendant compte que j'étais dans l'erreur d'offrir
la branche d'olivier à nos adversaires et de mettre fin au débat au
moyen d'un compromis. Après tout, cela ne vaut-il pas mieux que
le régime de clôture? L'autre circonstance dans laquelle il se pro-
duisit de l'obstruction date de 191 1.

D'honorables DEPUTES : Ecoutez ! écoutez !

Sir WILFRID LAURIER: Je vois que certains honorables
députés de la droite n'ont pas oublié cet incident: moi non plu.s.

Nous avions déposé le b.ll de réciprocité le 26 janvier, et le 28 juil-

let, nous n'avions pas encore pu obtenir même un vote préliminaire à
ce sujet.

Les conservateurs, alors dans l'opposition, nous avaient fait à
chaque pas de l'obstruction: des motions dilatoires de toute sorte

furent présentées, et il ne se passait guère de jour, même durant ia
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canicule, sans ([iie nous eussions discours sur discours. Je n'ai lais-
sé entendre ni plaintes ni récriminations. Deux voies m'étaient ou-
vertes. Je pouvais ajçir ainsi que le fait aujourd'hui le premier
mmistre; j'aurais pu mtroduire la clôture, dire qu'il nous fallait
conduire les affaires du gouvernenient, et qu'il y allait de notre
dignité de ne pas souffrir l'oustruction. Mais il y avait autre cliose
que je pouvais faire: c'était un appel au peuple et je conseillai à mes
collègues de donner à ces messieurs de l'opposition l'occasion d'en
appeler au peuple. Une élection eut lieu et nous {iimes défaits. Le
ciel m'est tt-nioin que je préfère de beaucoup me trouver ici aujour-
d'hui dans l'opposition et ayant subi une défaite par cet appel au
peuple plutôt que de devoir mon maintien au pouvoir à la force du
bâillon.

Quelques VOIX: Très bien!

Sir WILFRID LAURIER: Voici la situation.

M. le PRESIDENT: A l'ordre! Je viens faire appel à la
Chambre pour lui demander de garder un semblant d'ordre, et nous
permettre de continuer la séance.

Sir WILFRID LAURIER: Voici la situation où se trouvent
les deux partis. Pour ma part, je ne désire rien de plus que de
donner occasion au peui)le de se prononcer de nouveau. Je n'envie
pas la position que mon très honorable ami prend aujourd'hui.
C'est la première fois que la clique mercenaire fait son apparition
sur le t' iàtre politique au Canada- Mon honorable ami le ministre
des Travau.x publics nous a dit, il n'y a pas longtemps, qu'il con-
naissait l'art de gagner des élections. Il ne ncus a pas. cependant,
renseignés sur les méthodes.

Quelques VOIX: Nous les connaissons.
Sïr WILFRID LAURIER: Nous connaissons quelques-unes

de ces méthodes. Quand une élection a lieu dans la Colombie-Bri-
tannique ou la Nouvelle-Ecosse, on se montre prodigue de pro-
messes de travaux publics. Quand ce ne sont pas des élections fédé-
rales, ce sont des élections provinciales. Mon très honorable ami a
tenté aussi sa bonne fortune en matière d'élections provinciales, non
pas cependant toujours avec plein succès. S'il y a une élection
dans Richelieu, on n'envoie pas de lettre, mais plutôt un émissaire
aux mains chargées de promesses. Si l'élection a lieu dans Tac-
donald, tous les amis de la liberté sont prévenus qu'ils cou- le
risque d'être jetés en prison. J'admets volontiers que nou. en
sommes pas encore arrivés à ce point-là en cette Chambre. On ne
nous menace pas du cachot; on ne nous dit pas que nous allons
être jetés en prison.

Je ne vois pas, cependant, que nous ayons à nous montrer si
reconnaissants pour ces ménagements. Après tout, ce qu'on nous
propose, c'est de nous_ traiter comme on a traité les gens de Mac-
donald; nous serons bâillonnés et nous ne pourrons plus parler; ou
bien, si on nous permet de parler, ce ne pourra être que durant vingt
minutes. Mon honorable ami ne sait pas même s'il ne s'est pas
montré trop généreux en nous accordant vingt minutes. Il croit que
nous pourrions faire mieux en cinq minutes qu'en vitigt. Je ne vois
pas que nous ayons à lui témoigner ici de la reconnaissance, mais
nous savons à quoi nous devons nous attendre avec ces nouveaux
règlements. J'avais projeté de proposer l'amendement suivant, si

l'action de mon honorable ami le ministre de la Marine et des
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Pêcheries ne m'avait pas, pour ainsi dire, coupé l'herbe sous le

pied:

"Que la Chambre ne procède pas à l'examen de la résolution,

mais que celle-ci soit référée à un comité spécial qui prêtera son

concours au Président pour en faire l'étude, et qui fera rapport,

conformément aux régies é .iblics et obliagtoirts de cette Chambre."
En 1867, après ïorganisation du Parlement à la suite de la

Confédération, la première chose dont on dut s'occuper fut d'éta-

blir des règlements pour sa gouverne. Comment cela se fit-il ? Par

voie de résolution présentée en cette Chambre? Non pas. Les
règlements furent préparés par un comité spécial. Après que ce

comité eut fait son rapport. les règlements furent référés au comité

général de la Chambre et discutés à nouveau. Vous trouverei tout

cela dans les journaux de la chambre du 2D de'cembre 1867:
"Résolu que cette Chambre se forme immédiatement en comité

pour examiner le rapport du comité spécial chargé d'aider M. le

Président à préparer des règles et des règlements pour la direction

des affaires de cette Chambre."
"La Chambre, en conséquence, se forme en ce dit comité, et

après y avoir siégé quelque temps. M. le Président reprend le fau-

teuil ; et M. Macdonald (Glengarry) fait rapport que le comité a

examiné les règles et règlements, et y a fait des amendements."
C'est ainsi qu'on a toujours procédé, dans la suite, chaque

fois que If règlements ont été modifiés. C'est là la méthode qu'il

aurait fallu suivre aujourd'hui: mais mon très honorable ami s'est

mis en tête de bâillonner la Chambre et de ne permettre aucune dis-

cussion libre en comité général de la Chambre ou en comité spécial*

Il y a plusieurs raisons pour lesquelles les règlements que nous
sommes présentement à discuter devraient être étudiés en comité
général de la Chambre. Personne ne saurait soutenir qu'ils sont

complets. A la vérité, il ne serait guère possible de les accepter tels

qu'ils sont, parce qu'ils n'expriment pas, sur certains points, les

idées de ceux qui les ont rédigés. C'est là ce qu'a fait ressortir

mon honorable ami siégeant à mes côtés- Par exemple, que siginf ie

ceci:

Toute motion sujette à débat faite sous la rubrique: Affaires

de routine, à l'exception des motions d'ajournement, et toute motion
inscrite sur le feuilleton des ordres, ou pour l'adoption du rapport

d'un comité permanent ou spécial, ou pour la ([Uestion préalable, ou

pour la troisième lecture d'un bill, ou pour l'ajournement de la

ChajTibre quand il s'agit de discuter une f|ues!ion déterminée d'im-

portance publique urgente, ou pour l'adoption en comité général ou

en comité des subsides, ou des voies et moyens, de la résolution,

article, clause, préambule ou titre en délibcration, pourra être dé-

battue, mais toutes autres motions seront adoptées ou rejetées sans

débat ou amendement.
Mon très honorab e ami nous dit qu'une motion pour l'insti-

tution d'un comité d'enquête sur la conduite d'un membre de la

Chambre, telle que celle qui a éié présentée récemment par mon
honorable ami de Saint-Hyacinthe, tomberait sous la rubrique

"affaires de*routine". Ksi-on vraiment sérieux quand on vient

nous dire qu'une motion 'e ce caractère, portant atteinte à la con-

duite d'un membre de cette Chambre, est une mention de routine?

Peut-on concevoir chose plus absurde? Les motions de routine sont

celles qui se présentent tous les jours pour la conduite des affaires
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de la Chambre. Tout homme sensé admettra qu'il est vraiment
trop fort d'assimiler à une motion de routine une motion ne se pré-
sentant tju'une fois en vingt ans, ou une fois tous les cinq ou dix
ans.

Le seul commentaire présenté là-dessus par mon très hono-
rable ami le premier mmistre est que, tapt qu'il occupera la situation
qu 11 occupe aujourd'hui, nous n'avons rien à redouter, et (lue telle
motion sera toujours considérée par lui comme affaire de routine.
Mon très honorable ami, malheureusement, n'est pas immortel. Il
faut toujours prévoir les accidents possibles. Qu'arriveraifil par
exemple, si son voisin (M. Rogers) venait à lui succéder? S'il' faut
s en rapporter à la bonne volonté de mon honorable ami, je prie le
ciel de nous venir en aide ! N'ous voulons que les règlements soient
établis de telle sorte qu'ils expriment les véritables idées de ceux
qui les rédigent. Dans le cas actuel. les règlements proposés de-
vraient être référés au comité général, pour y être discutés et dé-
battus. La clause (4) de la résolution se lit comme suit:

Les jeudis ou vendredis, lorsque l'ordre du jour appelle la
formation de la Chambre en comité des subsides, ou des voies et
moyens, JI. le Président quittera le fauteuil sans poser de question,
pourvu que, sauf du consentement de la Chambre. les prévisions
budgétaires de chaque département aient la priorité un jour autre
que le jeudi ou le vendredi.

_
Mon honorable ami siégeant à mes côtés a prétendu que ce

règlement permettrait à la majorité de décréter que le comité des
subsides ne pourra siéger que les jeudis et vendredis. Le premier
ministre a immédiatement inleiprété la chose différemment. Il a
Qit que la clause signifiait "consentement unanime", et pour plus de
surete il a offert d'ajouter le mot •'unanime ". Cela, je l'avoue m'a
causé une certaine surprise ; mais il est facile de comprendre où il

voulait en venir- Il savait que le ministre de la Marine et des
Pêcheries devait poser, immédiatement après, la question préalable,
et que par conséquent cela ne pouvait pas être modifié. Mais j'ai
trop d expérience pour qu'on puisse espérer me prendre à et jeu-là.
Je savais ce qui allait s'en suivre. Je n'ai pas voulu accepter cela,
parce que j'avais un autre amendement à présenter au règlement
propose.^ Je voulais proposer de retrancher cette clause 4 toute en-
".*''* JV^ *' appelé au "fair-play" de ces messieurs de la droite —
SI ce "fair-play" n'est pas une moquerie—pour qu'ils pussent nous
dire la raison d'être de cette clause. On nous a laissé entendre
que cette motion de clôture était nécessaire, afin d'en finir avec le
bill naval. Mais cette clause n'a absolument rien à faire avec la
question navale; l'intention est ici tout simplement de priver la
minorité de I arme la plus précieuse que les sujets britanniques aient
jamais eue depuis les premiers temps où le gouvernement parlemen-
taire a ete institue, c'est-à-dire de demander le redressement de leurs
griefs avant de voter les argents. Voici ce que dit cette clause en
toutes lettres:

"Les jeudis et vendredis, lorsque l'ordre du jour appelle la for-
mation de la Chambre en comité des subsides ou desi»eies et moyens
•e-

1 résident quittera le fauteuil sans poser de question."
'

Pourquoi le Président quitterait-il le fauteuil, les jeudis et
vendredis, sans poser de question? .Afin d'empêcher l'opposition
de présenter des motions concern.int la conduite du Gouvernement
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d-j jour. Le» institutions parlementaires en Angleterre, remontcni
a des temps tris éloignés. A venir à I epoi|tie de la Révolution
l-rançaise.

1 Angl«erre était le .seul p»vs au moiiilc oii les citojeiis
n étaient taxes que de leur propre consentemciu. ei où le pcitple,
a.ant dacc 1er son consentement, présentait «i-* grief» au roi
Dans tous les autres pays d'Europe, même les plus civilisés, les
citoyens étaient ta.\és par le souverain sans qu'on se préoccupât
s Ils le pouvaien- ou non. Ils n'avaient pas le pouvior de déclarer
qu on ne les taxerait que de leur propre con.scntcmeni. Mais, en
Angleterre, le sujet britannirpie ne pavait pas un stnil penny de
taxe sans qu'il n'y consentit, et quand 'on iui demandait de déter-
miner liirmeme ses charges, alnrs il avait la faculté de présenter
ses griefs au rot. Ce droit si éminemment précieux du sujet britan-
iiique existe depuis six cents ans. et l'on vient aujourd'hui proposer
de nous en priver. On m- saurait nous lùilloniier plus lirutalenient
On me permettra île redire à mon honorable a;ni: On récolte sui-
vant ce que l'on a semé; celui qui agit avec justice sera traité avec
équité, mais l'injustice appelle forcément l'injustice. .Mon très
honorable ami a pris, il y a deux ans. une certaine attitude au sujet
du bill de réciprocité, et il n'a aucun droit de se plaindre parce que
nous mettons aujourd'hui en oeuvre les mêmes métliodes que celle
dont il s'est alors servi. Mon tics honorable ami n'a pas oublié ce.s
paroles de Shakespeare:

—this even handed justice

Commends tlie ingrédients of our poisoned chalice

To our own lips.

Le poison qu'il nous offre aujourd'hai lui sera présenté quelque
jour. Nous sommes la minorité ; on peut nous bâillonner : on pei t

bien nous emnécber d'exprimer nos opinions; on peut nous fouler
aux pieds. Mais, M. le Président, le jour de la rétribution arrivera,
et il viendra, après la dissolution de cette législature.
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